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1. Le present rapport semestriel est le vingt-septieme concernant l’application de 
la resolution 1559 (2004) du Conseil de securite. On y trouve une evaluation de 
l’application de cette resolution depuis la publication de mon precedent rapport sur la 
question, le 16 octobre 2017 (S/2017/867), ainsi qu’un compte rendu de revolution 
de la situation jusqu’au 10 mai 2018. 


I. Application de la resolution 1559 (2004) 

2. Comme il a ete souligne dans les rapports anterieurs, plusieurs dispositions de 
la resolution 1559 (2004) ont ete mises a effet depuis l’adoption du texte, le 
2 septembre 2004. Toutefois, un certain nombre de dispositions, concernant 
notamment l’existence et les activites des milices libanaises et non libanaises, 
attendent toujours de l’etre. 

A. Souverainete, integrity territoriale, unite et independance 
politique du Liban 

3. En adoptant la resolution 1559 (2004), le Conseil de securite entendait renforcer 
la souverainete, l’integrite territoriale, l’unite et l’independance politique du Liban, 
sous l’autorite exclusive du Gouvernement libanais s ’exergant sur l’ensemble du 
territoire libanais, conformement aux Accords de Taef de 1989, auxquels tous les 
partis politiques libanais ont souscrit. Je continue d’accorder la priorite a cet objectif 
dans Faction que je mene. 

4. Comme indique dans mon rapport du 8 mars 2018 sur l’application de la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite (S/2018/210), le Premier Ministre 
libanais, Saad Hariri, a annonce sa demission le 4 novembre 2017, a Riyad. Le 
President libanais, Michel Aoun, a ensuite publie une declaration selon laquelle il 
attendrait le retour du Premier Ministre au Liban pour definir les prochaines etapes, 
tout en insistant sur l’importance de l’unite nationale. Le 5 novembre, j ’ai publie une 
declaration dans laquelle j’ai exprime mon inquietude face a cette situation, dans 
l’espoir que toutes les parties s’attacheraient assurer la continuity des institutions de 
l’Etat du Liban, dans le respect de la Constitution, et a preserver la securite et la 
stability, et reaffirme 1’engagement de l’ONU a l’appui de la securite, de la 
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souverainete et de T integrity territoriale du Liban. A Tissue de leur reunion tenue le 
10 novembre avec le President Aoun, les membres du Groupe international d’appui 
au Liban se sont dit « preoccupes par la situation et Tincertitude qui regnaient au 
Liban » et ont accueilli favorablement « l’appel du President invitant le Premier 
Ministre Hariri a regagner le Liban ». 

5. Comme je l’ai note dans mon rapport sur l’application de la resolution 
1701 (2006) (ibid.) date du 21 novembre, M. Hariri est retourne au Liban. Le 
lendemain, il a declare avoir pris la decision de suspendre sa demission a la demande 
du President, « afin de permettre la poursuite des consultations sur les causes 
politiques de celle-ci », et espere que cela permettrait de renouveler « l’engagement 
en faveur des Accords de Taef et des elements qui sont au fondement du consensus 
national, et [de regler] les questions controversies et leurs incidences sur les relations 
du Liban avec ses freres arabes ». Le 5 decembre, le Conseil des ministres libanais a 
publie une declaration, dans laquelle il a confirme son attachement aux engagements 
pris dans sa declaration ministerielle du 28 decembre 2016, selon laquelle le Liban 
devait etre tenu a l’ecart des conflits regionaux et des affaires internes des pays 
arabes, et reaffirme sa volonte d’appliquer la resolution 1701 (2006), les Accords de 
Taef et la Charte de la Ligue des Etats arabes. Par la suite, le Premier Ministre a retire 
sa demission. 

6. Le 8 decembre 2017, le Groupe international d’appui au Liban a organise une 
reunion de haut niveau a Paris. Dans une declaration conjointe, il a salue le retour du 
Premier Ministre a Beyrouth, pris note de la decision du Conseil des ministres 
concernant la dissociation du Liban de tout conflit ou guerre sevissant dans la region 
et des affaires internes des pays arabes, indique qu’il « suivrait de pres la mise en 
oeuvre des decisions du Conseil par toutes les parties libanaises, et appele toutes les 
parties libanaises a mettre en oeuvre cette politique concrete de dissociation et de non- 
ingerence dans les conflits externes, qui est une priorite importante enoncee dans de 
precedentes declarations et notamment dans la Declaration de Baabda de 2012 ». Le 
Groupe a reaffirme la necessity de mettre en oeuvre et de respecter pleinement toutes 
les resolutions du Conseil de securite, notamment les resolutions 1559 (2004) et 1701 
(2006). Le Conseil de securite a insiste sur ces points dans son communique de presse 
du 19 decembre sur la situation au Liban. 

7. Dans son discours d’ouverture a la seance du 8 decembre, M. Hariri a insiste sur 
l’engagement de son gouvernement en faveur de la politique de dissociation. Il a note 
la nature singuliere de T accord gouvernemental sur la dissociation, declarant que 
« tous les partis politiques ont approuve la politique de dissociation et tous les partis 
represents au Gouvernement sont responsables de l’application de cette politique » 
et qu’une « garantie est offerte par le fait que cette decision a ete prise a l’unanimite ». 
A Tissue d’une reunion tenue le 15 fevrier 2018 avec Rex Tillerson, alors Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis d’Amerique, le President Aoun aurait declare que « le Liban se 
tient strictement a sa politique de dissociation et ne s’ingere pas dans les affaires 
interieures des Etats, mais n’estpas responsable des interventions exterieures ». 

8. A sa reunion de decembre, le Groupe international d’appui au Liban a presente 
un ambitieux plan d’appui au Liban, qui comprenait notamment une conference 
ministerielle de soutien a l’Armee libanaise et aux Forces de securite interieure dite 
« Rome II », qui devait se tenir a Rome, et une conference economique pour le 
developpement par les reformes, qui devait se tenir a Paris. 

9. Aux fins de la revitalisation des institutions libanaises, le Gouvernement fait 
une avancee en coordonnant un scrutin legislatif organise conformement a la loi 
electorate adoptee en juin 2017. Le 22 janvier 2018, le President et le Premier 
Ministre ont signe un decret fixant la date des elections au 6 mai, le vote a l’etranger 
devant se tenir les 27 et 29 avril. Sur les 597 candidats, 86 etaient des femmes, soit 
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14,4 %. D’apres certaines informations, la periode de campagne electorate aurait ete 
marquee par un durcissement du discours selon une logique confessionnelle. 

10. Le taux de participation aux elections du 6 mai a ete de 49,2 %. Au moment de 
l’etablissement du present rapport, les resultats preliminaires indiquaient une baisse 
de la representation du mouvement Courant du futur, une augmentation de celle des 
Forces libanaises, ainsi qu’une consolidation de la presence de Hezbollah et du 
mouvement Amal au Parlement. Parmi les 128 deputes elus, six sont des femmes. 
Selon les observateurs electoraux de l’Union europeenne, le jour du scrutin, le vote 
s’est deroule pacifiquement dans l’ensemble et les elections ont ete administrees de 
fa9on efficace, sous le regard de representants des candidats et des listes de tous 
bords. Le depouillement des bulletins s’est fait dans la transparence. Tous les 
observateurs de la Mission d’observation electorate de l’Union europeenne ont pu 
surveiller le deroulement du scrutin sans entraves. 

11. Dans une declaration que j’ai faite le 8 mai, j’ai felicite le Liban d’avoir tenu 
des elections legislatives, pour la premiere fois depuis 2009. J’ai ajoute que les 
elections representaient une etape essentielle dans le renforcement des institutions 
publiques du Liban et la consolidation de sa tradition democratique, et que j’attendais 
avec interet la formation du nouveau gouvernement. Dans une declaration faite le 
9 mai, le porte-parole du Service europeen pour Faction exterieure a declare que, 
comme l’avaient releve les observateurs de l’Union europeenne, les elections avaient 
ete bien organisees et globalement pacifiques, ce qui temoignait clairement de la 
maturite des institutions democratiques du Liban et de la volonte du peuple libanais 
de surmonter les fragilites persistantes et d’avoir un pays democratique et uni, 
ajoutant que le renforcement de la participation des femmes a la vie politique serait 
un element important pour aller de l’avant. Dans une declaration faite le 10 mai, le 
Groupe international d’appui au Liban, reuni a Beyrouth, a felicite « le peuple et les 
autorites libanais pour 1’organisation des elections legislatives le 6 mai ... dans un 
climat generalement calme et pacifique » et a encourage « la formation rapide d’un 
nouveau gouvernement ». II s’est rejoui a la perspective de «travailler avec le 
nouveau gouvernement pour ce qui etait de la suite que celui-ci donnerait a ses 
engagements internationaux, notamment ceux decoulant des resolutions 1559 (2004) 
et 1701 (2006) », et a dit attendre avec interet « la reprise, pendant la periode 
postelectorale, d’un dialogue dirige par le Liban pour 1’adoption d’une strategic de 
defense nationale ». 

12. Le nombre de refugies originaires de la Republique arabe syrienne enregistres 
par le Liban, qui s’elevait a 986 942 au l er mai 2018, alegerement diminue par rapport 
a la periode precedente. Le l er fevrier, dans le cadre du Plan de gestion des 
repercussions de la crise syrienne au Liban, le Ministere des affaires sociales et 
l’ONU ont lance un appel de fonds pour 2018, demandant 2,68 milliards de dollars 
pour soutenir 2,8 millions de personnes grace a l’aide humanitaire et a des 
investissements dans les infrastructures publiques, les services et l’economie locale 
du pays. Lors d’une conference sur l’aide a apporter pour l’avenir de la Syrie et des 
pays de la region, tenue a Bruxelles les 24 et 25 avril et copresidee par l’Union 
europeenne et l’ONU, des dons d’un montant total de 4,4 milliards de dollars ont ete 
annonces afin de financer les interventions necessaires pour faire face a la crise 
syrienne, y compris au Liban. 

13. Dans sa resolution 1680 (2006), le Conseil de securite a vivement encourage le 
Gouvernement syrien a donner suite a la demande faite par le Gouvernement libanais 
de delimiter leur frontiere commune. Cette operation reste indispensable pour 
permettre un controle et une gestion efficaces des frontieres, y compris en ce qui 
concerne la circulation des personnes et les mouvements eventuels d’armes. Bien 
qu’il soit difficile de faire des progres dans ce domaine, notamment en raison du 
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conflit en cours en Republique arabe syrienne, il y a eu une amelioration perceptible 
depuis la periode precedente puisque l’Etat libanais a etendu sa presence le long de 
la frontiere avec la Republique arabe syrienne, notamment en construisant des postes 
d’observation pour l’Armee libanaise. 

14. La delimitation et la demarcation des frontieres du Liban demeurent essentielles 
pour garantir la souverainete nationale et l’integrite territoriale du pays. II s’agit par 
definition d’une action bilaterale, mais il incombe au Liban et a la Republique arabe 
syrienne de progresser sur cette question, conformement aux dispositions de la 
resolution 1680 (2006). Le 14 decembre 2017, pour la premiere fois depuis 2012, les 
autorites libanaises et syriennes ont rouvert le poste frontiere de Qaa-Joussie, dans le 
nord-est du Liban, le seul des cinq points de passage frontaliers entre le Liban et la 
Republique arabe syrienne a etre reste constamment ferme en raison du conflit syrien. 

15. Les violations de la souverainete et de l’integrite territoriale du Liban se sont 
poursuivies aux frontieres orientale et septentrionale. Entre octobre 2017 et mars 
2018, il a ete fait etat de deux fusillades a la frontiere entre le Liban et la Republique 
arabe syrienne, ce qui represente une nette diminution par rapport aux periodes 
precedentes. 

16. En violation de la souverainete du Liban et des resolutions 1559 (2004) et 
1701 (2006), Israel a continue d’occuper la partie septentrionale du village de Ghajar 
et un secteur adjacent au nord de la Ligne bleue. Par des lettres identiques adressees 
au President du Conseil de securite et a moi-meme en date du 13 avril 2018, la 
Representante Permanente du Liban aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
transmis une lettre du Ministre de la defense nationale libanais dans laquelle le 
Ministre notait, entre autres, l’occupation de la partie nord de la ville de Ghajar ... et 
le territoire libanais situe le long de la Ligne bleue. 

17. Aucun progres n’a ete enregistre sur la question de la zone des fermes de 
Chebaa. En outre, ni la Republique arabe syrienne ni Israel n’ont reagi au sujet de la 
definition provisoire de cette zone que j ’avais donnee dans mon rapport du 30 octobre 
2007 sur l’application de la resolution 1701 (2006) (S/2007/641). Lors d’une visite 
de la localite de Chebaa, dans le Sud du Liban, le 13 avril, le Premier Ministre a 
declare qu’il « incombe a l’Etat de recuperer les fermes de Chebaa et les collines de 
Kfarchouba ». 

18. Des drones et des avions, y compris des avions de chasse, des Lorces de defense 
israeliennes ont continue de survoler le territoire libanais presque tous les jours au 
cours de la periode consideree, en violation de la souverainete du Liban et des 
resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). Dans des lettres identiques adressees au 
President du Conseil de securite et a moi-meme, en date du 30 octobre 2017, la 
Representante permanente du Liban aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
declare que, le 7 septembre, quatre avions israeliens avaient viole l’espace aerien 
libanais avant de cibler le territoire syrien, ce qu’elle a decrit comme une violation 
flagrante de la souverainete libanaise. Dans des lettres identiques datees du 8 fevrier 
2018, adressees au President du Conseil de securite et a moi-meme (A/72/742- 
S/2018/109), la Representante Permanente du Liban aupres de l’Organisation des 
Nations Unies a fait passer le message de son gouvernement selon lequel Israel avait 
de nouveau viole de maniere repetee l’espace aerien libanais ... pour effectuer des 
frappes en territoire syrien. Dans des lettres identiques datees du 6 avril 2018, 
adressees au President du Conseil de securite et a moi-meme (A/72/831-S/2018/336), 
la Representante permanente du Liban a transmis le message de son gouvernement 
selon lequel le 31 mars 2018, Israel avait viole l’espace aerien libanais a l’aide d’un 
drone arme de quatre missiles, puis depeche un second drone pour detruire le premier, 
qui s’etait ecrase. Dans des lettres identiques datees du 10 avril 2018, adressees au 
President du Conseil de securite et a moi-meme (A/72/832-S/2018/342), la 
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Representante Permanente du Liban a transmis le message de son gouvernement selon 
lequel «le 9 avril 2018, quatre avions de combat israeliens avaient viole l’espace 
aerien libanais ... et avaient ensuite mene des raids en Republique arabe syrienne », 
et dans lequel il a prevenu que les violations repetees par Israel de son espace aerien 
pour mener des raids en Republique arabe syrienne constituaient une menace 
particulierement grave. Dans des lettres identiques datees du 12 avril 2018, adressees 
au President du Conseil de securite et a moi-meme (S/2018/345), le Representant 
Permanent d’Israel aupres de l’Organisation des Nations Unies a affirme que le Liban 
commettait quotidiennement des violations de la resolution 1701 (2006). 

19. Comme je l’ai precise dans mon rapport sur l’application de la resolution 
1701 (2006) (S/2018/210), en application de la resolution 1757 (2007) du Conseil de 
securite, j ’ai proroge le mandat du Tribunal special pour le Liban pour une periode de 
trois ans a compter du l er mars 2018, oujusqu’a l’achevement des affaires portees 
devant lui s’il a lieu dans l’intervalle. 

B. Extension de l’autorite du Gouvernement libanais a l’ensemble 
du territoire libanais 

20. Le Gouvernement libanais a poursuivi ses efforts en vue d’etendre son autorite 
a l’ensemble du territoire libanais, conformement aux dispositions des Accords de 
Taef et de la resolution 1559 (2004). A cette fin, il compte toujours sur l’Armee 
libanaise, qui a continue d’etre deployee, et les Forces de securite interieure, bien que 
l’entreprise reste delicate. 

21. Dans sa declaration du 8 decembre, le Groupe international d’appui au Liban a 
salue « le role joue par [L Armee libanaise] et par toutes les institutions de securite de 
l’Etat dans la protection du pays, de ses frontieres et de sa population ». Il a rappele 
que 1’Armee libanaise etait « [la seule force armee legitime] du Liban, comme enonce 
dans la constitution libanaise et dans 1’Accord de Taef ». Il a appele la communaute 
internationale «a poursuivre, a coordonner et a accroitre son soutien a ces 
institutions » et, dans ce contexte, s’est felicite « de l’organisation de la reunion 
Rome II en Italie ». 

22. Dans le cadre des efforts deployes par la communaute internationale pour 
soutenir les institutions libanaises et contribuer a l’extension de l’autorite de l’Etat, 
la conference Rome II s’est tenue le 15 mars 2018 sous les auspices du Groupe 
international d’appui au Liban et sous la presidence de l’ONU et de l’ltalie, et a 
accueilli les representants de 40 pays et organisations. Lors de la conference, le 
Premier Ministre libanais, M. Hariri, a souligne qu’il fallait veiller a ce que les 
institutions de securite de l’Etat soient les «seules forces de defense de la 
souverainete du Liban ». 

23. Les participants a la conference « ont souscrit a la vision du Gouvernement 
libanais selon laquelle 1’Armee libanaise est la seule force chargee de la defense de 
l’Etat et de la protection de ses frontieres, tandis que les Forces de securite interieure 
ont un role central a jouer pour que l’usage de la force reste le monopole de l’Etat ». 

24. En outre, les participants a la conference «ont rappele les dispositions 
pertinentes des Accords de Taef et des resolutions 1559 (2004), 1680 (2006) et 
1701 (2006) du Conseil de securite, y compris celles qui etablissent que seul l’Etat 
libanais est autorise a detenir des armes et a exercer son autorite au Liban et qui 
prevoient, d’une part, l’exclusion de toute force etrangere au Liban sans le 
consentement du Gouvernement libanais et, d’autre part, l’exclusion de toute vente 
ou fourniture d’armes et de materiels connexes au Liban, sauf celles autorisees par le 
Gouvernement libanais ». Les participants ont egalement salue le nouveau plan de 


5/12 



S/2018/480 


renforcement des capacites de l’Armee libanaise et le plan strategique des Forces de 
securite interieure. Dans une declaration faite a la presse le 27 mars 2018, le Conseil 
de securite a reitere ces declarations. Par ailleurs, les participants a la conference 
Rome II se sont engages a soutenir financierement les institutions de securite. 

25. L’Armee libanaise a continue d’ceuvrer a la stabilisation du pays. Le 
10 novembre 2017, cinq soldats ont ete blesses lorsqu’une de ses patrouilles a essuye 
des tirs nourris dans la zone de Dar el-Ouassia, a Baalbek. Des unites militaires 
auraient mene des raids dans la zone et saisi de nombreuses armes, munitions, bombes 
et drogues. D’apres la Direction de l’orientation de l’Armee libanaise, le 4 janvier 
2018, alors que l’Armee libanaise menait une operation visant a arreter l’un des 
auteurs presumes de l’attaque perpetree a son encontre et contre les Forces de securite 
interieure a Ersal en 2017, elle a ete attaquee par des hommes armes. Un soldat a ete 
blesse, tandis que deux vehicules militaires ont ete endommages. Le 5 fevrier, lors 
d’une operation nocturne a Tripoli visant a apprehender un suspect recherche, un 
soldat libanais a ete tue et plusieurs autres blesses. L’individu recherche a egalement 
ete tue. 

26. Au cours de la periode consideree, les arrestations d’individus accuses de 
terrorisme, dont certains appartenaient a l’Etat islamique d’lraq et du Levant, se sont 
poursuivies, la plupart concernant la bataille d’Ersal de juillet 2017. 

C. Dissolution et desarmement de toutes les milices libanaises et non 
libanaises 

27. Dans sa resolution 1559 (2004), le Conseil de securite a demande que toutes les 
milices libanaises et non libanaises soient dissoutes et desarmees. Cette prescription 
essentielle, qui n’a toujours pas ete mise a effet, reprend et reaffirme une decision que 
tous les Libanais s’etaient engages a respecter dans les Accords de Taef. Ces derniers 
doivent imperativement etre preserves et appliques par tous afin d’eviter le spectre 
d’une reprise des affrontements entre Libanais et de renforcer les institutions 
publiques. L’Etat libanais devrait redoubler d’efforts en vue d’etre seul a pouvoir 
detenir des armes et faire usage de la force sur l’ensemble de son territoire. 

28. Les milices libanaises et non libanaises actives dans le pays ont continue 
d’echapper a l’autorite du Gouvernement, en violation de la resolution 1559 (2004). 
Bien que plusieurs factions politiques, toutes tendances confondues, possedent des 
armes en marge du controle de l’Etat, le Hezbollah est la milice la plus lourdement 
armee du Liban. Dans un Etat democratique, il est tout a fait anormal qu’un parti 
politique ait une milice qui n’a pas de compte a rendre aux institutions 
gouvernementales democratiques de l’Etat, mais qui a le pouvoir d’engager cet Etat 
dans une guerre. Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes detiennent des stocks 
d’armes, dont on dit qu’ils sont en expansion, entrave serieusement la capacite de 
l’Etat d’exercer pleinement sa souverainete et son autorite sur son territoire. En outre, 
plusieurs groupes armes palestiniens sont restes actifs dans le pays, a l’interieur et a 
l’exterieur des camps de refugies. 

29. Aucun progres tangible n’a ete accompli en ce qui concerne la dissolution et le 
desarmement des milices libanaises et non libanaises, prevus par les Accords de Taef 
et la resolution 1559 (2004). Depuis l’adoption de cette resolution, aucune mesure 
concrete n’a ete prise pour regler cette question cruciale, qui est au cceur de la 
souverainete et de l’independance politique du Liban. Nombre de voix ont continue 
de s’elever dans le pays contre le maintien par le Hezbollah d’un arsenal militaire en 
dehors de tout cadre juridique et son engagement en Republique arabe syrienne, qui 
sont selon elles des facteurs de destabilisation pour le pays et la democratic. De 
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nombreux Libanais craignent que ces armes en viennent a etre utilisees au Liban pour 
des raisons politiques. 

30. Comme precedemment mentionne dans mon rapport sur l’application de la 
resolution 1701 (2006), au debut du mois de decembre 2017, des images video sont 
apparues montrant Qais al-Khazali, de la milice chiite iraquienne Asaeb Ahl el-Haq, 
en visite dans le Sud-Liban, vetu d’un treillis et accompagne de representants du 
Hezbollah. Le 9 decembre, le Premier Ministre libanais, M. Hariri, a declare avoir 
charge des responsables de l’armee et du secteur de la securite de diligenter une 
enquete et de prendre des mesures visant a empecher quiconque de se livrer a des 
activites militaires et Qais al-Khazali d’entrer a nouveau au Liban. Dans des lettres 
identiques adressees au President du Conseil de securite et a moi-meme le 
12 decembre 2017 (S/2017/1043), le Representant permanent d’Israel aupres de 
l’Organisation des Nations Unies a declare que la presence de cette personne au Liban 
constituait une violation des resolutions 1701 (2006) et 1559 (2004). Le 15 janvier 
2018, un mandat d’arret a ete emis au Liban a l’encontre de Qais al-Khazali. Le 
26 decembre 2017 est apparue, sur les medias sociaux, une photographic sur laquelle 
Haj Hamza (Abu al-Abbas), commandant de la brigade Imam al-Baqir, milice basee 
a Alep et soutenant le Gouvernement syrien, semble se tenir pres de la Ligne bleue, 
tel que mentionne dans mon rapport sur l’application de la resolution 1701 (2006). 

31. Dans des lettres identiques adressees au President du Conseil de securite et a 
moi-meme le 5 fevrier 2018 (S/2018/91), le Representant permanent d’Israel a declare 
qu’un haut fonctionnaire iranien, Ebrahim Raisi, s’etait rendu le 28 janvier, 
accompagne de « membres du Hezbollah armes et en uniforme », dans la zone 
d’operations de la Force interimaire des Nations Unies au Liban, non loin de la Ligne 
bleue. II a egalement declare qu’avant de visiter la Ligne bleue, Raisi avait « appele 
Taxe de resistance’ - l’lran, le Liban et d’autres forces - a se renforcer pour lutter » 
contre Israel. En reponse a cette lettre, le Ministre de la defense nationale du Liban, 
a explique dans la lettre datee du 13 avril 2018 deja mentionnee, que M. Raisi etait 
accompagne d’un depute du Hezbollah et que « son escorte ne portait aucune arme 
visible ». 

32. Dans des lettres identiques adressees au President du Conseil de securite et a 
moi-meme le 28 novembre 2017 (S/2017/1000), le Representant permanent d’Israel 
s’est dit preoccupe par la declaration qu’avait faite, selon lui, le chef du Corps des 
gardiens de la revolution islamique iranien, le general de division Mohammad Ali 
Jafari, dans laquelle il exprimait « l’intention de l’lran de continuer d’armer le 
Hezbollah ». En reponse a cette lettre, le Representant permanent de la Republique 
islamique d’lran m’a adresse une lettre le 5 decembre 2017 (S/2017/1019), dans 
laquelle il accusait Israel de lancer des « accusations fallacieuses et sans fondement ». 

33. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement libanais s’est de nouveau 
engage a ceuvrer a l’elaboration d’une strategic nationale de defense. Plusieurs 
representants de haut niveau ont d’ailleurs fait des declarations dans ce sens. Le 
6 decembre 2017, dans une declaration, le Bureau du President Aoun a indique que 
les Libanais pouvaient trouver des points communs de fafon a promouvoir la stability 
et a consolider l’unite du pays, en engageant un dialogue au sein de la societe sur 
diverses questions, y compris la strategic de defense. Dans sa declaration du 
8 decembre, le Groupe international d’appui au Liban a appele toutes les parties 
libanaises a reprendre les discussions pour atteindre un consensus sur une strategic 
nationale de defense et s’est felicite de la declaration du President libanais a ce sujet. 
Le 8 mai 2018, au cours d’une allocution televisee a la nation, prononcee a la suite 
des elections legislatives, le President Aoun aurait declare qu’il demanderait aux 
parties interessees de se reunir pour debattre de la mise en oeuvre des Accords de Taef 
et d’une strategic nationale de defense. 
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34. Le 12 mars 2018, en prevision de la conference Rome II, le President Aoun a 
souligne qu’il importait d’equiper l’Armee libanaise d’armes de qualite « pour lui 
permettre de jouer son role dans le cadre de la strategic nationale de defense, appelee 
a etre examinee par les dirigeants libanais apres les elections legislatives de mai, qui 
aboutiraient a la creation d’un nouveau gouvernement». Dans son discours 
d’ouverture de la conference, le Premier Ministre libanais, M. Hariri, a mentionne la 
volonte du President Aoun de debattre de la strategic nationale de defense apres les 
elections de mai. II s’est egalement joint a l’appel lance par le President a la 
communaute internationale pour qu’elle appuie l’Armee libanaise de fa?on a ce 
qu’elle « puisse mener a bien sa mission de preservation de la securite et de la 
stability, conformement a la strategic nationale de defense ». Les participants a la 
conference ont demande a toutes les parties libanaises de reprendre les discussions 
pour atteindre un consensus sur une strategic nationale de defense et ont salue la 
declaration prononcee en ce sens le 12 mars par le President libanais. Dans sa 
declaration faite a la presse le 27 mars, le Conseil de securite a reitere ces 
declarations. 

35. Dans une allocution televisee du 21 mars, le Secretaire general du Hezbollah, 
Hassan Nasrallah, a declare que son parti etait dispose a debattre d’une strategic 
nationale de defense et a rappele que le Hezbollah avait fait connaitre son avis sur le 
sujet a 1’occasion du dialogue national de 2006. II a poursuivi en exprimant l’appui 
du Hezbollah a l’Armee libanaise et aux Forces de securite interieure. II a cependant 
fait remarquer qu’il importait de leur fournir « des armes pour qu’elles puissent 
repondre aux menaces et aux attaques israeliennes ». 

36. La participation du Hezbollah et d’autres Libanais au conflit en Republique 
arabe syrienne continue de contrevenir a la politique de dissociation et aux principes 
qui sous-tendent la Declaration de Baabda. 

37. Les conditions de securite dans les camps de refugies palestiniens sont 
demeurees stables dans l’ensemble, bien que relativement tendues. Le 7 decembre 
2017, dans les camps de Beddaoui, de Nahr el-Bared, d’Ai'n el-Heloue et de 
Miye-Miye, les refugies palestiniens ont organise des manifestations et des greves 
pacifiques pour protester contre la decision prise le 6 decembre par les Etats-Unis de 
reconnaitre Jerusalem comme la capitale d’Israel. Le 18 mars 2018, des milliers de 
refugies palestiniens auraient pris part a une manifestation parrainee par le Hamas et 
organisee a Saida, pour marquer le centieme jour suivant l’annonce de la decision. 
Dans un discours prononce le 11 decembre 2017 a l’occasion d’une manifestation 
contre la decision des Etats-Unis, le Secretaire general du Hezbollah, Hassan 
Nasrallah, a appele «toutes les forces de resistance de la region a s’unir » pour 
elaborer une strategic unifiee de lutte, en promettant que le Hezbollah assumerait ses 
responsabilites a cet egard. 

38. Par ailleurs, debut mars 2018, une serie d’incidents apparemment sans rapport 
entre eux se sont produits dans les camps de refugies de Rashidieh et Chatila, causes, 
semble-t-il, par des conflits personnels qui ont degenere en affrontements entre 
factions. Le 4 mars, a la suite d’un differend personnel entre un Syrien et un refugie 
palestinien qui serait survenu dans le camp de Rashidieh, une fusillade a eclate 
impliquant des membres du groupe islamiste Jund Ansar Allah, au cours de laquelle 
deux personnes ont ete tuees et plusieurs maisons et magasins incendies. Le 7 mars, 
des affrontements a coups de mitrailleuses et de roquettes auraient oppose les groupes 
Fatah-Intifada et al-Sa’iqa dans le camp de refugies de Chatila, tuant une personne et 
en blessant deux autres. Peu apres les incidents, un suspect a ete arrete par l’Armee 
libanaise. Le 17 mars, le meurtre d’un membre du Fatah dans le camp de refugies de 
Mieh Mieh aurait entraine des accrochages armes entre des membres du Fatah et les 
forces de securite du camp, et provoque un regain de tension dans les camps. 
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39. La situation dans le camp d’Ai'n el-Heloue a ete marquee par une relative 
accalmie durant la periode consideree, notamment du fait d’une reelle detente entre 
le Fatah et les factions islamistes. Le 28 octobre 2017, le Directeur general de la 
surete libanaise, le general Abbas Ibrahim, aurait informe les medias que le militant 
islamiste Shadi al-Mawlawi, qui avait participe en 2014 a des affrontements a Tripoli, 
notamment contre l’Armee libanaise, avait quitte le camp d’Ain el-Heloue pour se 
rendre en Republique arabe syrienne. Selon une information qui aurait ete diffusee le 
2janvier 2018 sur les medias sociaux par l’interesse, Bilal Badr aurait quitte Ain 
el-Heloue pour s’installer en Republique arabe syrienne. Le 9 fevrier, des 
affrontements auraient eclate dans le camp entre des membres du Fatah et d’un groupe 
arme islamiste, faisant trois blesses. Le 4 avril, deux personnes ont ete tuees et trois 
autres blessees dans un echange de tirs entre deux membres de factions islamistes a 
Ain el-Heloue. Au cours de la periode consideree, trois individus recherches par les 
autorites libanaises se sont rendus, et un a ete livre par la force de securite commune 
palestinienne. Quatre individus du camp d’Ain el-Heloue, dont un de 17 ans, ont ete 
arretes sur des chefs d’accusation lies au terrorisme. 

40. La capacite de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) de fournir des services 
essentiels de sante, d’education, de secours et d’aide sociale a ete mise a mal, 
notamment apres l’annonce, le 17janvier 2018 par les Etats-Unis qu’ils avaient 
decide de reduire les fonds qu’ils octroient a 1*Office. Le 15 mars, l’Egypte, la 
Jordanie et la Suede ont copreside une conference ministerielle extraordinaire, a 
Rome, intitulee «Preservation de la dignite et partage des responsabilites 
- encourager une action collective en faveur de l’UNRWA » a laquelle j’ai assiste. 
A la date de mai 2018, le deficit global du budget de l’Office avait ete ramene a moins 
de 246 millions de dollars. 

41. Des groupes armes palestiniens ont egalement maintenu leur presence en dehors 
des camps. Malgre la decision prise en 2006 dans le cadre du dialogue national, et 
confirmee ulterieurement, de desarmer les milices palestiniennes en dehors des camps 
dans un delai de six mois, aucun progres n’a ete accompli au cours de la periode 
consideree en ce qui concerne le demantelement des bases militaires du Front 
populaire de liberation de la Palestine - Commandement general et du Fatah-Intifada 
dans le pays. 

42. Le 14 janvier 2018, le cadre du Hamas Mohammad Hamdan aurait ete blesse 
dans l’explosion presumee d’un engin explosif improvise visant sa voiture a Saida. 
Dans une declaration de presse qui aurait ete publiee par le service des medias du 
Hamas, celui-ci a affirme que « les premieres investigations semblaient indiquer 
qu’Israel etait responsable de cette attaque ». A Tissue d’une enquete menee par les 
autorites libanaises et l’arrestation de Tun des auteurs presumes, le Ministere libanais 
de l’interieur et des municipalites a annonce le 26 janvier que le suspect avait avoue 
etre l’auteur de l’attentat et avoir regu ses ordres des services secrets israeliens. Israel 
a fermement nie toute participation dans l’attentat. 


II. Observations 

43. Le Liban a recemment connu plusieurs mois tumultueux durant lesquels ses 
dirigeants sont venus sur le devant de la scene en vue de s’unir pour regler les 
problemes actuels. Les conferences internationales de soutien au Liban temoignent 
de l’importance que les membres de la communaute internationale attachent au 
maintien de la stabilite du Liban dans une region en plein bouleversement. Ces 
conferences ont egalement montre que les acteurs internationaux et les dirigeants 
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libanais ne relachaient pas leur effort en vue de renforcer les institutions de l’Etat, en 
particulier ses forces de securite legitimes. 

44. L’attachement a la politique de dissociation tient une place de premier plan dans 
le message envoye par la communaute internationale en soutien a la stabilite du Liban. 
II est necessaire de respecter cette politique ainsi que la Declaration de Baabda de 
2012 pour empecher le Liban d’etre emporte dans la tourmente des conflits de la 
region. Je prends note que le Gouvernement libanais ainsi que le President Aoun et le 
Premier Ministre Hariri ont unanimement renouvele leur engagement en faveur de 
cette politique. Je ne peux que redire, a la suite du Premier Ministre que toutes les 
parties sont responsables de l’application de la politique de dissociation. Je m’associe 
aux appels repetes d’autres acteurs internationaux en faveur d’une application 
concrete et sans delai de cette politique. 

45. J’ai deja indique dans mon rapport sur l’application de la resolution 
1701 (S/2018/210) que les visites non autorisees de membres de milices etrangeres 
au Sud-Liban sapent l’autorite de l’Etat et sont contraires a l’esprit de dissociation. 

46. La proliferation d’armes echappant au controle de l’Etat, conjuguee a la 
presence de milices lourdement armees, met en peril la securite des Libanais. Le fait 
que le Hezbollah dispose toujours d’importants moyens militaires de pointe 
echappant au controle de l’Etat libanais reste tres preoccupant. Je demande de 
nouveau a toutes les parties concernees de contribuer aux efforts visant a renforcer 
les institutions de l’Etat libanais. J’invite de nouveau le Hezbollah et toutes les autres 
parties concernees a s’abstenir de toute activite militaire a l’interieur ou a l’exterieur 
du pays, conformement aux Accords de Taef et a la resolution 1559 (2004). J’exhorte 
de nouveau l’Armee et le Gouvernement libanais a prendre toutes les mesures qui 
s’imposent pour empecher le Hezbollah et les autres groupes armes de se procurer 
des armes et de developper une capacite paramilitaire en marge de l’autorite de l’Etat, 
en violation de la resolution 1559 (2004). 

47. La participation du Hezbollah au conflit en Republique arabe syrienne 
contrevient a la politique de dissociation et aux principes qui sous-tendent la 
Declaration de Baabda de 2012. L’implication de longue date du Hezbollah en 
Republique arabe syrienne temoigne de son refus de deposer les armes et de se 
soumettre aux institutions de l’Etat que la resolution 1559 (2004) visait a renforcer. 

48. Je reste egalement preoccupe par les informations faisant etat de l’implication 
du Hezbollah et d’autres elements libanais dans des combats qui se deroulent ailleurs 
dans la region, ce qui fait courir le risque au Liban d’etre entraine dans les conflits 
regionaux et represente une menace pour sa stabilite et celle de la region. Ces activites 
compromettent la perspective d’une mise en oeuvre integrate de la resolution 
1559 (2004). Dans l’interet du Liban et afin de promouvoir la paix et la securite dans 
la region, je demande aux pays qui entretiennent des liens etroits avec le Hezbollah 
d’encourager celui-ci a deposer les armes et a devenir un parti politique 
exclusivement civil, conformement aux dispositions des Accords de Taef et de la 
resolution 1559 (2004). 

49. Je felicite le Liban pour la tenue des elections parlementaires le 6 mai, qui 
represented une etape cruciale dans le renforcement des institutions de l’Etat libanais 
et la consolidation de sa tradition democratique. Le renouvellement du Parlement par 
des elections, pour la premiere fois en pres de 10 ans, est necessaire pour que les 
citoyens se sentent convenablement representes. Je demande instamment a tous les 
parlementaires, une fois en fonction, de veiller a l’efficacite de la prise de decision 
politique sur les questions concernant la vie quotidienne des citoyens et de faire 
progresser la normalisation du fonctionnement institutionnel du pays. Comme je l’ai 
dit, je compte sur la formation rapide du nouveau gouvernement et appelle les 
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dirigeants politiques libanais a travailler dans un esprit d’unite et en vue d’avancer 
vers la realisation des objectifs ambitieux fixes par le pays et ses partenaires 
internationaux. 

50. Je me felicite des actions entreprises par le Liban pour developper et moderniser 
ses institutions de securite, notamment par 1’elaboration de plans strategiques 
definissant ses perspectives et les ressources dont il a besoin. Je me joins au Groupe 
international d’appui au Liban pour approuver le Gouvernement lorsqu’il se propose 
de faire de l’Armee libanaise le seul defenseur de l’Etat libanais et protecteur de ses 
frontieres, et des Forces de securite interieure l’instrument clef de 1’effort visant a 
conferer a l’Etat le monopole de l’usage de la force. Je salue les annonces de 
contributions volontaires, financieres et techniques, pour aider a la realisation de ces 
plans et j’appelle les partenaires a accroitre encore leur appui afin de repondre aux 
besoins definis par le Gouvernement libanais. Je renouvelle l’appel des participants 
demandant au Liban d’appliquer pleinement toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, notamment la resolution 1559 (2004). 

51. Je felicite le President Aoun d’avoir pris l’engagement, le 12 mars, d’elaborer 
une strategic de defense nationale apres les elections parlementaires. Je vois un signe 
encourageant dans la confiance du President en la possibility de trouver un terrain 
d’entente dans ce domaine par le dialogue, et je redis que l’Organisation des Nations 
Unies est disposee a aider ce processus. J’entends l’appel des participants au Groupe 
international d’appui au Liban demandant a toutes les parties libanaises de reprendre 
leurs discussions sur une strategic de defense nationale et j ’espere que les premieres 
mesures concretes a cet egard seront bientot prises. L’heure est venue pour le Liban 
de relancer le dialogue national en tant que processus a caractere national mene par 
les Libanais, conformement aux obligations internationales du pays. II est important 
qu’une telle strategic vise a garantir a l’Etat le monopole de la detention et de l’usage 
des armes ainsi que de l’emploi de la force. J’encourage le President Aoun a continuer 
a jouer un role de premier plan dans la poursuite de cet effort et j ’appelle tous les 
dirigeants politiques a l’appuyer dans ce role. 

52. Je demeure preoccupe par le fait que la pression financiere que subit l’UNRWA 
pourrait nuire a sa capacity de fournir des services de sante, d’education, d’aide 
sociale et de secours a la population tres vulnerable des refugies palestiniens. Dans 
bien des cas, les services rendus par l’UNRWA sont une question de vie ou de mort 
pour la population. Leur interruption aurait des consequences dramatiques pour les 
beneficiaries et pour la stability generate des camps de refugies palestiniens et de la 
region. Je suis reconnaissant aux Etats Membres qui ont avance leurs engagements 
annuels et fait des annonces de contributions volontaires lors de la Conference 
ministerielle extraordinaire de Rome pour permettre a l’UNRWA de poursuivre ses 
operations a court terme, et je compte sur un appui financier supplemental 
important. Des efforts doivent etre faits en ce sens, sans prejudice du reglement final 
de la question des refugies de Palestine dans le cadre d’un accord de paix global dans 
la region. 

53. L’etat de fragility politique et socioeconomique qui perdure dans les camps de 
refugies palestiniens est propice a faire degenerer les conflits personnels en 
affrontements entre factions qui parfois font des victimes. J’invite de nouveau le 
Gouvernement a appliquer les decisions prises anterieurement dans le cadre du 
dialogue national de 2006 concernant le desarmement des milices palestiniennes, 
comme il est demande dans le document intitule « Vision libanaise unifiee pour les 
questions relatives aux refugies palestiniens au Liban » que j’encourage a mettre en 
oeuvre. 

54. Le Liban continue de subir sur son sol les contrecoups politiques, securitaires, 
humanitaires et sociaux du conflit en Republique arabe syrienne. Je salue la 
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generosite dont il a constamment fait preuve face a la crise. Je prie instamment les 
donateurs d’offrir un appui concret au pays dans ses interventions. 

55. Je condamne toutes les violations de la souverainete et de l’integrite territoriale 
du Liban. Elies sapent egalement la credibility des services de securite libanais et 
inquietent la population civile. Je demande de nouveau a Israel de respecter les 
obligations que lui imposent les resolutions du Conseil de securite, de retirer ses 
forces de la partie nord du village de Ghajar et de la zone adjacente situee au nord de 
la Ligne bleue, et de mettre fin immediatement aux survols de l’espace aerien libanais. 

56. Le nombre d’incidents divers (fusillades, tirs d’obus, ffappes aeriennes, tirs de 
roquettes et incursions d’elements en provenance de la Republique arabe syrienne) 
est en diminution notable. J’observe toutefois qu’aucun progres n’a ete realise par la 
Republique arabe syrienne et le Liban sur la question de la definition du trace de leur 
frontiere, qu’il est indispensable de regler pour permettre une gestion et un controle 
adequats des frontieres et notamment de la circulation des personnes et des eventuels 
trafics d’armes. Je demande a toutes les parties concernees de mettre fin aux 
violations de la frontiere et de respecter la souverainete et l’integrite territoriale du 
pays. 

57. Ces derniers mois, le Liban a ete l’objet d’une grande attention de la part de la 
communaute internationale sur les plans politique, economique et de la securite. II 
incombe desormais au pays de realiser des progres significatifs sur les principales 
questions de politique generate en rapport avec la resolution 1559 (2004), notamment 
l’application concrete de la politique de dissociation et la reprise d’un dialogue sur 
une strategic de defense nationale. J’attends done du Gouvernement qu’il continue 
d’honorer les obligations internationales qui sont les siennes, et j ’invite toutes les 
parties et tous les acteurs a respecter pleinement les resolutions 1559 (2004), 
1680 (2006) et 1701 (2006). L’Organisation des Nations Unies poursuivra ses efforts 
en vue de la pleine application de ces resolutions ainsi que des autres resolutions 
relatives au Liban. 
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